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SCoT de la CCPE 
Mise en œuvre 

Analyse compatibilité PLU / SCoT  

GRANDFRESNOY 

 

 
 

 06/09/2017 

 

 

Objet : votre demande d’avis sur le projet de Plan Local d’Urbanisme arrêté de GRANDFRESNOY 

 

 

 

Compte tenu des différents éléments présentés, il apparaît que ce projet de PLU de Grandfresnoy s’inscrit bien 

dans l’esprit du SCOT arrêté en mai 2013.  

 

Les références aux principes, objectifs, préconisations, recommandations du SCoT sont fréquentes et 

argumentées. Les points essentiels sont respectés.  

 

- La commune de Grandfresnoy n’est pas une commune identifiée comme pôle, mais associée au pôle. Le 

PLU est prévu à horizon 2030, soit environ 15 ans. L’hypothèse de développement démographique retenu 

est de 0.56% de taux d’évolution annuel moyen entre 2014 et 2030, augmentant la population de 161 

habitants, soit 10 habitants par an, pour 4 ménages par an. Cette hypothèse, basée sur un besoin en 

logements de 120 logements, donne un desserrement des ménages d’environ 2,5, ce qui correspond aux 

hypothèses du SCoT. Sur la période 2014/2020 (échéance du SCoT) cette hypothèse peut sembler un peu 

basse par rapport à l’objectif du SCoT de 0,75% notamment pour une commune associée aux pôles. 

Toutefois, l’objectif de 0,75% s’apprécie à l’échelle du SCoT et non de chaque commune. Le rapport de 

présentation et l’hypothèse de développement argumenté montre bien que sur la période précédant 2015, la 

commune a connu un développement important, qui peut aujourd’hui être compensé par un objectif 

légèrement inférieur à la moyenne du SCoT. De plus, d’après l’INSEE, le taux annuel moyen entre 2009 et 

2014, était de 1,3%. Ce qui sur la période totale du SCoT (2013/2022) pourrait compenser ce taux moindre 

sur la période 2014/2020. 

- Le développement urbain est bien subordonné à l’amélioration de l’offre commerciale, artisanale et de 

services de la commune. 

- Le PLU prévoit 7 à 8 logements par an en moyenne, soit 120 logements de plus. Cet effort de construction 

est cohérent avec l’hypothèse de croissance démographique. De plus, considérant la période du SCoT, un 

effort de construction a déjà été fait ces dernières années, notamment grâce à la ZAC. En termes de 

principes de restructuration urbaine, le principe de remplissage des espaces restés libres de construction 

au sein de la trame urbaine est bien développé. La majorité des logements nécessaires pour le 

développement est prévu en densification et renouvellement urbain, et les 35 logements restants à 

construire par urbanisation, se feront en zones urbaines par comblement de dents creuses, d’îlots, et 

bouclage de l’enveloppe urbaine. 

- Les objectifs de consommation foncière annoncés dans le PADD correspondent aux enveloppes fixées par 

le SCoT (2 ha d’urbanisation annoncés dans le PADD pour 3 ha autorisés dans le SCoT). De plus, ces 2ha 

sont en zones urbaines du PLU et non en zone à urbaniser. 

- Cependant le zonage du PLU affiche toutefois des zones à urbaniser pour presque 20 ha. En effet, la 

totalité de la ZAC du Clos Housard est inscrite en zone 1AUh, y compris les tranches construites ou en 

cours, sur 8,87 ha (ZAC réduite de 3 ha, initialement de 11,85 ha). Une zone 1AUei est également inscrite 
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sur le site de la sucrerie pour 10,47 ha. On peut regretter que l’inscription dans le PLU et la consommation 

de ces sites arrivent de fait pendant la période du SCoT, semblant aller à l’encontre des objectifs du SCoT. 

Toutefois ces enveloppes étaient considérées à l’époque du SCoT comme antérieures et n’étaient pas 

comptabilisées dans le DOG comme enveloppe mobilisables pour le SCoT. 

- Ainsi, bien que dans les faits l’urbanisation de ces zones, notamment de la ZAC, soit de la consommation 

sur la période du SCoT, cela est dû à un retard dans la mise en œuvre de la ZAC, qui date de 2005. De plus, 

si le PLU inscrit en zone 1AUei la zone de la sucrerie (dont le développement était prévu au SCoT), on peut 

penser, à l’inverse de la ZAC, que la consommation de cet espace aura lieu après 2022, horizon du SCoT.  

- La densité moyenne des logements se situe dans la fourchette haute du SCoT (18 logements par hectare). 

- La mixité sociale et la diversité des types de logements sont prises en compte, notamment en termes de 

logements locatifs aidés et de diversification des types et tailles des logements.   

- La pérennité de l’activité agricole est assurée au travers notamment de l’inscription en zones A des terres 

de culture.  

- Les espaces naturels inventoriés pour leur intérêt local, considérés comme espaces naturels majeurs (ENS 

de la butte boisée de Grandfresnoy) sont  inscrits en zone N. 

- Les coupures d’urbanisation inscrites au SCoT pour assurer l’intégrité du bourg et de la plaine agricole, 

restent marquées.   

- Le développement urbain envisagé est compatible avec la capacité des réseaux divers. 

 

Seuls deux points concernant l’hypothèse de croissance démographique et les zones à urbaniser, semblent 

ne pas correspondre au SCoT. La croissance démographique peut sembler un peu faible, et le PLU affiche des 

zones à urbaniser importantes au lieu de 3 ha pour de l’habitat.  

 

Toutefois, il est tenu compte du fait  que :  

1/ il s’agit d’un taux moyen à l’échelle du SCoT inscrit au PADD et non au DOG ;  

2/ la commune de Grandfresnoy n’est pas pôle, mais associée aux pôles, et elle a connu un développement au-

dessus de 0,75% ces dernières années. Un ralentissement pour les prochaines années permettrait au contraire 

une moyenne plus proche du SCoT sur la période.  

3/ la zone à urbaniser ZAC du Clos Housard inscrite dans le PLU est ancienne (2005), prévus bien avant le 

SCoT, qui considérait ces projets comme des « coups partis ». Le retard pris dans 

l’urbanisation/commercialisation de la ZAC est compréhensible. Ce retard engendre une consommation 

foncière retardée, qui semble aller à l’encontre du SCoT, mais qui était considérée comme déjà faite. De plus, le 

PLU n’ouvre pas d’autres zones à l’urbanisation pour son développement, alors que 3 ha leur était 

potentiellement alloués par le SCoT.  

4/ L’extension du site de la sucrerie était un projet prévu au SCoT, même si le PLU a choisi de l’inscrire en zone 

AU actuellement.  

 

En conséquence, il apparaît qu’au vu des éléments présentés et sur les points essentiels, le projet de PLU de 

Grandsfresnoy est compatible avec les orientations du SCoT.  
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ANALYSE DES REMARQUES DES SERVICES DE L'ETAT SUR LE DOSSIER P.L.U. ARRETE 
 

 
En date du 28 novembre 2017, avis défavorable sur le projet de P.L.U. arrêté  
 
 
 

 

Remarques des services de l'Etat 
  

 

Réponses proposées en groupe de travail 
 

1) Avis défavorable, au motif principal d’une part, d’une 
délimitation trop importante de la zone à urbaniser 1AUei 
à vocation économique au regard des orientations du 
SCOT, d’autre part de la présence de plusieurs parcelles à 
usage agricole (pour un total de 7,20 ha) en secteur Nj et 
non en zone agricole.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2) Courrier en date du 16 juillet 2018, suite au compte-
rendu de réunion du 17 janvier 2018 (lors de laquelle a été 
étudiée la réponse proposée à l’avis défavorable des 
services de l’Etat), invitant la commune à vérifier auprès 
du porteur du SCOT que le projet de PLU s’inscrit bien 
dans un rapport de compatibilité avec le SCOT de la 
Communauté de Communes du Plateau Picard. 
Nota Bene : le compte-rendu est annexé au présent 
document. 

 

a/ Il est considéré que l’extension proposée du site de la sucrerie de 10,47 ha sur la territoire communal de Grandfresnoy (secteur 
1AUei) aurait dû trouver une corrélation appropriée avec celle prévue au PLU de Chevrières puisque les deux surfaces additionnées 
prévoient 20,03 ha d’extension possible, ce qui n’est pas compatible avec les objectifs du SCOT fixés à 8 ha. De plus, cette 
consommation est consommatrice de parcelles agricoles cultivées et déclarées à la PAC sur la quasi-totalité de la zone (environ 9,80 
ha). Il convient de noter que cet avis défavorable de l’Etat résultant d’un problème de compatibilité avec le SCOT de la Plaine 
d’Estrées n’est pas partagé par la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées en charge du SCOT qui a donné un avis 
favorable au projet de PLU révisé de Grandfresnoy (c’est également le cas de la Chambre d’Agriculture de l’Oise). 
 
• Il est utile de rappeler ici qu’au PLU actuellement en vigueur, l’emprise concernée figure en totalité en zone UI, donc 
immédiatement aménageable et constructible. C’est pour cette raison qu’il a été considéré au SCOT que cette emprise étaient déjà 
consommée par l’urbanisation même si sur le terrain, elle n’est pas aménagée et, dans l’attente d’un éventuel aménagement, est 
utilisée à des fins agricoles (cultures déclarées à la PAC). Dès lors, les dispositions du SCOT ne prévoient rien de particulier à cet 
endroit et les 8 ha d’emprise proposée le sont pour des zones d’activités qui soit ne sont pas du tout aménagées à des fins 
économiques même si les terrains concernés figurent déjà en zone à urbaniser dans les documents d’urbanisme communaux, soit ne 
sont pas encore identifiées comme étant vouées à recevoir une activité économique. Il est rappelé ici que l’objectif n°4 de l’axe 2 du 
PADD du SCOT (page 13) vise bien à « conforter les pôles industriels … » et les dispositions du DOG (page 23) affirment bien que 
« la stratégie économique du territoire s’articule autour de l’extension de zones d’activités en cours en dehors des pôles » ainsi que 
« le développement des zones d’activités existantes dans les pôles », ou encore (page 27) du DOG indiquent bien que « la nouvelle 
liaison N.2/N.31 aura une fonction principalement routière, qui exclut la possibilité à priori d’un développement urbain aux abords 
de son emprise, hormis toutefois pour des projets bien identifiés (nouvelle zone d’Houdancourt, extension de la sucrerie de 
Grandfresnoy/Chevrières), pour lesquels cette nouvelle voirie constitue une condition à l’aménagement et au développement de ces 
zones d’activités ». 
Il est important de rappeler que la totalité des terrains proposés en secteur 1AUei (au lieu de UI) au PLU révisé appartient déjà à la 
sucrerie qui a donc, à ce jour, jugé intéressant de les exploiter pour l’agriculture au lieu de laisser sans usage réel, dans l’attente de 
leur aménagement à des fins économiques liées notamment à l’extension de la sucrerie. 
 
La délimitation proposée en secteur 1AUei au projet de PLU révisé l’est simplement pour une subtilité réglementaire par rapport à la 
zone UI figurant au PLU actuel, à savoir le fait qu’il y ait un risque de découpage de cette emprise avec l’accueil d’autres activités 
que celles s’inscrivant dans le développement et l’extension du site de la sucrerie. Dans le cas présent, contrairement à la zone 
urbaine où la commune doit les réseaux, en zone à urbaniser (AU) le renforcement des réseaux peut être à la charge de l’aménageur. 
 
Afin de rester au plus près des dispositions du SCOT et éviter toute ambiguïté sur les conditions d’extension de la sucrerie, il 
est proposé de maintenir (comme au PLU avant révision) en zone urbaine (UEi au lieu de UI figurant au PLU actuel) 
l’emprise actuellement proposée en secteur 1AUei au projet de PLU révisé, légèrement étendue à ce qui correspond à l’unité 
foncière actuelle de la sucrerie (parcelle ZK n°13). Dès lors, il conviendra de considérer qu’il ne s’agit pas d’une nouvelle 
urbanisation impliquant une consommation d’espaces naturels et agricoles pour le développement économique (limité à 8 ha pour 
Chevrières et Grandfresnoy), mais bien un développement sur place d’un site activité existant au moment de l’élaboration du SCOT 
sans contrainte de superficie à respecter. Il peut être souligné, en outre, que le projet de PLU révisé réduit cette zone urbaine 
d’activités économiques de 28 ha (47 ha inscrits en zone UI au PLU de 2004, 19 ha inscrits en zone UEi et secteur 1AUei au projet 
de PLU révisé). Les dispositions du projet de PLU révisé rendent ces 28 ha à la zone agricole. 
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Remarques des services de l'Etat 
  

 

Réponses proposées en groupe de travail 
 

  
Cette emprise rendue à la zone agricole compense largement les emprises nouvellement proposées (2 ha en zone UB, le long de la 
rue du Palais ; environ 2 ha pour l’extension des zones urbaines sur des terrains présentant un caractère immédiatement 
constructible (rue des Prés, rue de la Croix Blanche, etc.) ; 0,5 ha pour l’extension du cimetière inscrite en emplacement réservé 
n°2). 
Au regard du courrier du Préfet en date du 16 juillet 2018, réponse est apportée puisque la Communauté de Communes de 
la Plaine d’Estrées (CCPE) en charge du SCOT a donné un avis favorable au projet de révision du PLU arrêté, 
considérant qu’il est compatible avec les orientations du SCOT. 
 
b/ Il est considéré que le classement en zone Nj (zone naturelle à vocation de jardins) impactent des parcelles agricoles de grande 
culture sur 7,20 ha, méritant de revoir le zonage. 
 
• Il convient de rappeler que la délimitation du secteur Nj reprend celle figurant au PLU avant révision. À la connaissance des élus, 
il n’y a pas eu de problème rencontré dans l’application réglementaire de ce zonage depuis 2004, même si des terrains déclarés à 
usage agricole (au titre de la PAC) sont concernées : au nord de la rue des Auges, au lieu-dit « La Rue Chennevières »,  à l’est de 
la rue de l’Église, au sud-est de la rue de Sacy, à l’ouest de la rue de Chevrières, au lieu-dit « La Porte Bayot » au sud-est de la rue 
de Chevrières. 
 
Le classement en secteur Nj ne remet pas en cause l’usage agricole des sols, mais limite la possibilité d’y implanter des 
constructions et installations à usage agricole autres qu’un abri pour animaux. Ce zonage est justifié afin de préserver le pourtour 
des terrains urbanisés ou urbanisables et assurer une transition paysagère et fonctionnel avec l’espace agricole, le plus souvent de 
grandes cultures, au paysage très ouvert.  
 
Il est proposé d’apporter des ajustements entre les limites de la zone A et du secteur Nj, là où les terrains déclarés à usage 
agricole forment un ensemble suffisamment conséquent pour justifier un classement en zone A, à savoir : à l’est de la rue 
de l’Église (parcelle ZN n°85), au sud-est de la rue de Sacy (parcelles ZL n°51, n°52, n°53, n°54, n°55 et n°56), à l’ouest de 
la rue de Chevrières (parcelle D n°552, ZL n°70, n°82 et n°193 (en totalité)) et au lieu-dit « La Porte Bayot » (parcelles ZN 
n°117, n°118 et n°249) pour un total de 4,27 ha. 

 

2) Le P.A.D.D. mérite d’être plus explicite en matière de 
modération de la consommation d’espaces et au sujet des 
réseaux d’énergies, conformément à l’article L.151-5 du 
code de l’urbanisme et aux lois Grenelle II et ALUR. 

 

Une des orientations du projet communal consiste à « S’inscrire dans une démarche répondant aux objectifs du développement durable 
par une modération de la consommation d’espaces agricoles ou naturels à des fins urbaines suivant les besoins fonciers impliqués par le 
scénario de croissance retenu ». Ce scénario de croissance est explicité juste après : sur les 120 résidences principales possibles, environ 
35 sont à créer sur des terrains à rendre aménageables au PLU révisé, soit 2 ha à urbaniser inscrits en zone urbaine (UB) rue du Palais du 
fait que ce secteur présente déjà juridiquement un caractère constructible.  
Le P.A.D.D. de Grandfresnoy prévoit de « Valoriser la desserte par le gaz de ville comme atout dans la diversification du bouquet 
énergétique sur la commune », en rappelant qu’il n’existe pas et n’est pas prévu de réseaux de chaleur de chauffage urbain ou autres 
dispositifs de valorisation des énergies renouvelables sur la commune. 
Il est donc proposé de maintenir ces orientations qui répondent aux lois Grenelle II, ALUR et à l’article L.151-5 du code de 
l’urbanisme sur le contenu du PADD. 

 

3) La commune est concernée par le SDAGE du bassin de 
la Seine et des cours d’eau côtiers normands 2016-2021. Le 
zonage d’assainissement des eaux usées est à joindre au 
dossier PLU ; le zonage d’assainissement pluvial, ou à 
défaut, une étude diagnostic précise de la gestion des eaux 
de ruissellement sur la totalité du territoire communal est à 
joindre au dossier PLU. 

 

Il est proposé de joindre l’étude de zonage d’assainissement des eaux usées à l’annexe sanitaire (pièce n°5 du dossier PLU) 
et de compléter, avec un plan repérant les réseaux existants et les mares ou bassins, le descriptif des conditions de gestion 
des eaux de ruissellement sur la commune. 
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Remarques annexes des 
services de l'Etat 

  

 

Réponses proposées en groupe de travail 

4) Le projet de PLU sera ajusté 
suite aux remarques suivantes : 
 

Rapport de présentation : 
- Rapport de présentation p.4 : sera corrigé la référence à la date d’approbation du PLU actuellement en vigueur. 
- Rapport de présentation p.4 : sera corrigé le nom du service de la DDT de l’Oise chargé du suivi de la révision du PLU. 
-   Rapport de présentation p.7 : le nombre d’habitants total sera corrigé. 
- Rapport de présentation p.26 : la desserte numérique en très haut débit sur la commune sera mentionnée. 
- Rapport de présentation p.34 à p.36 : le diagnostic agricole sera complété en indiquant qu’une réunion a été tenu avec les exploitants agricoles, en mentionnant la 

présence d’une activité d’élevage (si celle-ci est confirmée), en précisant que les chemins existants sont aussi empruntés par les véhicules agricoles. 
- Rapport de présentation p.39 : la date d’approbation du SDAGE sera ajoutée. 
- Rapport de présentation p.40 : il sera précisé que l’aléa fort de risque de coulée de boue identifiée sur une parcelle rue des Prés n’est pas avéré sur le terrain. 
- Rapport de présentation p.87 : les tableaux de superficie des zones seront ajustés en fonction de la nouvelle délimitation entre le secteur Nj et la zone A. 
 
Orientations d’Aménagement et de Programmation : 
- Les surfaces des secteurs concernés sont précisées. 
 
Règlement graphique : 
- Dans la légende du plan de zonage au 1/5000è, la légende correspondant au secteur soumis aux OAP sera ajoutée et l’orthographe des noms de rues sera corrigée. 

 
Règlement écrit : 
⁃ La date de l’arrêté préfectoral révisant le classement sonore des infrastructures de transport routier sera corrigée. 
 
Annexes : 
- Un plan identifiant le bâtiment d’élevage sera ajouté aux annexes informations jugées utiles (pièce n°7 du dossier PLU) si la présence de cette activité est 
confirmée. 
- Une cartographie (extrait de l’application cartelie de la DDT60) représentant le risque retrait-gonflement des argiles sera ajoutée aux annexes informations jugées 
utiles (pièce n°7 du dossier PLU), en précisant qu’elle figure déjà au rapport de présentation (p.40). 
- Une liste des servitudes sera ajoutée en première page du cahier des servitudes d’utilité publique (pièce n°6a du dossier PLU). 
- L’arrêté préfectoral actant la révision du classement sonore des infrastructures de transport routier du département de l’Oise sera ajouté à l’annexe nuisances 
acoustiques (pièce n°8a du dossier PLU). 
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Remarques annexes 
des services de l'Etat 

  

 

Réponses proposées en groupe de travail 

5) Les remarques 
suivantes n’entraînent pas 
d’ajustements : 

Rapport de présentation : 
- Rapport de présentation p.23 : la cartographie des capacités de stationnement sur la commune n’est pas une pièce obligatoire d’un dossier PLU en précisant qu’en page 
22, les aires de stationnement sont cartographiées. 
- Rapport de présentation p.34 : le tableau de recensement des dents creuses avec les parcelles concernées, leurs surfaces, les atouts et les contraintes, le nombre de 
constructions potentielles ou leur non prises en compte, le taux de rétention foncière, ne constitue pas une pièce obligatoire d’un dossier PLU, en signalant par ailleurs que 
l’essentiel de ces informations est donné en page 54 et en page 63 du rapport de présentation et que l’enjeu est ici limité puisqu’il n’a été recensé que 8 dents creuses qui 
correspondent à des emprises en mesure de recevoir potentiellement pour chacune d’elles, un logement. 
 
Orientations d’Aménagement et de Programmation : 
- L’article R151-8 du code de l’urbanisme ne concerne pas les OAP définies au PLU de Grandfresnoy, puisque leur conditions d’aménagement et d’équipement sont bien 
définies au règlement du PLU (zone U et zone AU). 

 
Règlement écrit : 
- Les compléments demandés à l’article 12 des zones urbaines s’appliquent de plein droit sans avoir à être mentionnés dans le règlement du PLU. 
 

Annexes : 
- Les plans des réseaux électriques ne sont pas une annexe obligatoire, en ajoutant que leur gestionnaire n’est pas favorable à leur publication grand public. 

 
 
 
Avis défavorable de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) concernant les extensions 
autorisées en zone naturelle et en zone agricole en demandant que les dispositions réglementaires imposent des distances maximales pour les constructions et 
annexes admises uniquement dans la zone N. 
 
Il convient de signaler que cette demande n’est pas clairement imposée par le code de l’urbanisme qui indique (article L.151-12) que « Le règlement précise 
la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans 
l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone ». 
 
Dans le cas du PLU révisé de Grandfresnoy, l’extension des constructions et les annexes autorisées concernent une propriété bâtie située rue du Tilleul, sur 
laquelle la zone d’implantation est délimitée par les limites mêmes de la zone naturelle (N), à savoir une distance maximale de 30 mètres de la voie publique. 
Il est donc proposé de ne pas compléter le règlement d’une règle imposant une distance maximale. 
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ANALYSE DES REMARQUES DES PERSONNES PUBLIQUES SUR LE DOSSIER P.L.U. ARRETE 
 

 
 
 
 

Ne figurent dans ce tableau que les propositions de réponses aux personnes publiques qui ont fait part d'observations sur le dossier projet de P.L.U. qui leur a été transmis. 
 
 

 
Remarques du Conseil Départemental de l'Oise 

  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

  
1) L’aménagement numérique est bien développé dans le PLU que ce soit en matière de diagnostic 
ou de développement des usages numériques.  
 

 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

 
2) Des comptages routiers réalisés plus récemment sur la RD10, la RD60 et la RD155 sont donnés à 
titre indicatif.  

 

Il est proposé d’actualiser les comptages routiers (page 24 du rapport de 
présentation) avec les chiffres communiqués par le Conseil Départemental. 
 

 
3) Note la volonté de la commune de développer le réseau de circulations douces (notamment la traversée 
de la RD155 par le chemin de grande randonnée 124 A). 
 

 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

 
4) Note la bonne prise en compte de l’Espace Naturel Sensible (ENS), et considère que son 
classement en zone naturelle contribue pleinement à sa protection. 
 

 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

 
5) Note que les servitudes d’utilité publique relatives aux périmètres de protection des captages 
d’eau potables sont bien évoquées dans le diagnostic communal. 
 

 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Remarques de la Communauté de Communes de la 

Plaine d’Estrées en charge du SCOT  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

  
Avis favorable sous réserve du reclassement en zone UE des 
parcelles cadastrées ZL n°130 et ZL n°92. 
 
 

 
Il est proposé de reclasser en zone UE les parcelles cadastrées section ZL n°130 et n°92, situées au sud de la rue de 
Chevrières, afin de répondre positivement au projet d’extension sur place de l’activité économique existante.  
 
Il convient de noter ici que la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées en charge du SCOT considère que le 
secteur 1AUei délimité autour de la sucrerie est bien compatible avec le SCOT, cette emprise figurant en zone UI du 
PLU de 2004 a été considérée au SCOT (de 2013) comme un projet déjà acté. 
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Remarques de la Chambre d'Agriculture 
  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

 

Avis favorable sous réserve : 
 
1) Il est constaté que la consommation d’espace répond aux objectifs 
démographiques visés, ce qui est souligné avec intérêt. 
 
Il est demandé de compléter la consommation d’espace (agricole, naturel ou 
forestier) globale, avec les emprises délimitées en emplacement réservé (cas 
de l’ER n°13 en continuité de la zone AU de la ZAC du clos Housard). 

 

 
 
 
 
Il est proposé d’apporter cette précision au rapport de présentation (p.87). 

 

2) Il est demandé d’ajuster la délimitation du secteur Nj qui comporte un 
certain nombre de parcelles cultivées (environ 7 ha sur 28 ha d’emprise 
totale du secteur Nj), des parcelles agricoles ne peuvent pas être par 
définition classées dans une zone « jardin ». Il est également demandé de 
veiller à ce que le secteur Nj ne concerne pas l’arrière d’exploitations 
agricoles en activité. 

 

Il est proposé d’une part, d’apporter des ajustements entre les limites de la zone A et du secteur Nj, là où 
les terrains déclarés à usage agricole forment un ensemble suffisamment conséquent pour justifier un classement 
en zone A, à savoir : à l’est de la rue de l’Église, au sud-ouest de la rue de Sacy, à l’ouest de la rue de Chevrières 
et au lieu-dit « La Porte Bayot », ce qui permet aussi d’éviter que ce secteur Nj concerne l’arrière d’une 
exploitation agricole en activité (cas à l’ouest de la rue de Chevrières). 
Il est proposé d’autre part, d’ajuster le descriptif du secteur Nj figurant en page 48 du règlement, en 
indiquant que : « … le secteur Nj correspond aux terrains, le plu souvent occupés par des fonds de jardins, des 
surfaces en herbe ou des petites cultures, soulignant le pourtour du périmètre urbanisé de la commune ».  

 

3) À l’article 11 de la zone agricole UA, il est demandé de préciser que les 
menuiseries blanches type PVC sont autorisées sur les bâtiments agricoles 
comme cela semble être le cas pour les constructions à usage d’habitation. 

 

Il est proposé d’apporter cette précision au règlement (article 11 de la zone UA). 

 

4) À l’article 12 de la zone UA, il est demandé d’ajuster la règle fixée en 
nombre de places de stationnement pour les constructions et installations à 
usage agricole. 
 
 
 
 

 

Il est proposé de préciser qu’il n’est pas fixé de règle pour les constructions et installations à usage 
d’activité agricole. 

 
5) Il est demandé de porter à 15 mètres au faîtage la hauteur des 
constructions autorisées dans l’ensemble de la zone agricole (A). 

 

 
Lors de la réunion avec les exploitants agricoles, il a été signalé que s’il devait y avoir de nouvelles constructions dans la 
zone agricole, celles-ci seraient localisées à proximité des corps de ferme existants. Compte tenu que les emprises 
inscrites en zone agricole s’inscrivent dans un paysage ouvert (rebord de plateau), il a semblé préférable de limiter à 12 
mètres au faîtage, la hauteur des constructions isolées (celles non rattachées à un corps de ferme) qui pourraient être 
envisagées dans la zone agricole, en rappelant qu’il est possible d’avoir des pentes de toiture très faibles, offrant donc un 
important volume utile à l’intérieur de la construction. Pour autant, afin de faciliter les conditions de fonctionnement 
de l’activité agricole, il est proposé d’apporter cette rectification au règlement : la hauteur maximale des 
constructions est donc limitée à 15 mètres au faîtage dans l’ensemble de la zone agricole (y compris pour 
un bâtiment réalisé en dehors d’un corps de ferme). 
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Remarques de la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Oise 
  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

  
Avis favorable sous réserve de prise en compte des remarques émises. 
 
1) Concernant la prise en compte des enjeux économiques, le diagnostic des 
activités est cours mais suffisant. Il pourrait être mentionné le troisième site 
d’activités classé en zone UE (« Chemin Bar »)  et le schéma départemental des 
carrières (il existe des gisements de sables sur le territoire communal). 

 
 
Il est proposé d’ajouter ces deux précisions au rapport de présentation (p.33).  

 
2) Est acté le fait de réduire de 27,55 ha l’emprise vouée à la sucrerie par rapport 
au PLU de 2004 tout en demandant de réintégrer à la zone UEi la parcelle de 2,6 
ha à l’est du site de la sucrerie, identifiée au SCOT comme faisant partie 
intégrante de la zone économique de la sucrerie. 

 

Cette parcelle est occupée par des bassins de la sucrerie et peut donc être considérée comme une 
emprise déjà aménagée. Il est donc proposé de la réintégrer à la zone UEi du PLU révisé. 

 
3) La trame « espaces verts / plantés à réaliser » figurant autour des zones 
d’activités donnant sur l’espace agricole (et non sur des habitations) semble peut 
justifiée. 

 
Cette trame verte à réaliser vise justement à garantir une bonne insertion au site des constructions et 
installations économiques qui pourraient être réalisées, d’autant qu’ici elles seraient particulièrement 
visibles dans le grand paysage en se trouvant sur les franges du secteur urbanisé. Il est donc nécessaire 
de les conserver. Pas de modification des dispositions du PLU sur ce point. 

 
4) Il est souligné une prise en compte positive de l’enjeu des commerces et 
services de proximité. 

 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 
 
5) La règle interdisant les nouvelles activités industrielles ou d’entrepôt à 
vocation industrielle dans les zones urbaines pourrait être nuancée, en autorisant 
par exemple les activités industrielles et les entrepôts discrets et de taille adaptée ; 
assouplir pour les constructions à usage d’activités autorisés en zone UA et en 
zone UB, les règles d’alignement (clôture en cas de retrait du bâti), de dimension 
des ouvertures, de traitement des clôtures, de stationnement, de plantation des 
emprises restées libres de construction. 

 
Ce n’est pas l’aspect des constructions à usage industriel ou à usage d’entrepôt à vocation industrielle qui 
pose problème dans la règle édictée ; il s’agit plutôt des conséquences en termes de nuisances et de 
circulations par rapport au fait que les accès, le stationnement, les habitations voisines ne sont pas adaptées à 
ce type d’activité dans le village. Par ailleurs, dans un souci d’équité des administrés devant les règles 
d’urbanisme, il paraît important que celles-ci restent cohérentes entre différents types d’usage des sols dans 
une zone urbaine mixte. Par ailleurs, et de manière plus générale, il convient d’encourager l’implantation 
d’activités économiques dans les zones prévues à cet effet, portées par la compétence désormais 
communautaire. Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ce point. 

 

6) En zone UE, revoir la règle demandant à ce qu’un périmètre de protection 
engendrée par une activité reste contenu à l’intérieur des limites de la propriété 
recevant l’activité. En effet, il existe des outils au bénéfice des acteurs publics 
permettant de maîtriser le foncier impactée par une mesure de protection 
engendrée par une activité. 

 
La commune prend bonne note de cette remarque, tout en signalant qu’il lui paraît difficile de justifier 
devant les citoyens, l’engagement de dépenses publiques pour participer à des acquisitions foncières 
sur des parties de terrain impactées par une activité privée engendrant des risques technologiques. 
Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ce point. 

 

7) En zone UE et en secteur 1AUei, revoir la règle interdisant les constructions et 
installations à vocation industrielle ; préciser la règle sur les exhaussements et 
affouillements de sols au regard des bassins de la sucrerie, assouplir la règle sur 
les dispositifs de pré-traitement des eaux pluviales ; porter à 20 mètres la hauteur 
maximale autorisée des constructions et installations sur l’ensemble de la zone 
(pas uniquement sur le site de la sucrerie) ; sur la nécessité de masquer les 
citernes et installations similaires ce qui s’avèrent difficile pour la sucrerie ;  
d’assouplir sur la possibilité de dépassement de l’acrotère, sur les conditions de 
stationnement, sur le traitement paysager des espaces restés libres de construction, 
sur le renvoi à la plaquette de recommandations architecturales qui ne prévoient 
pas de dispositions particulières pour les constructions à usage d’activité. 

 
Les zones d’activités sont contiguës ou très proches des habitations. Afin de ne pas créer de gênes sur 
ce quartier habité et de maintenir une certaine cohérence architecturale entre ces habitations et le site 
d’activités, il convient de maintenir les règles fixées. Sur le site de la sucrerie, il est considéré au projet 
communal que le développement possible des activités doit respecter des gabarits de construction 
adaptés au paysage ouvert dans lequel s’inscrit cette emprise. 
Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ce point si ce n’est à l’article 4 
pour les dispositifs de pré-traitement des eaux pluviales (alinéa à supprimer sachant que la loi 
sur l’eau oblige les porteurs de projet à présenter des techniques adaptées). 
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Remarques de la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Oise 

  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

 
8) Ajuster les dispositions réglementaires dans le secteur 1AUe en précisant que les 
constructions (et pas seulement les installations) à usage d’activités sont autorisées. 

 
Il est proposé d’apporter cet ajustement réglementaire. 

 
9) Autoriser en zone AU, les constructions et installations à usage d’activités pour 
répondre aux objectifs de mixité fonctionnelle. 

 
Il est rappelé que la zone AUh résulte d’une Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) qui a fait l’objet 
d’une étude particulière avec consultation préalable du public. Dans ce périmètre de ZAC, dès sa 
création, il a été décidé de ne pas autoriser les activités économiques. 
Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ce point. 

 
10) Permettre le changement de destination (vers de l’activité) des constructions 
existantes en zone naturelle. 

 
La zone naturelle compte une construction à usage d’habitation soumise aux dispositions de l’article 
L151-12 du code de l’urbanisme sur ces conditions d’évolution. Le fait d’autoriser un changement de 
destination impliquerait la création d’un STECAL (Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil 
Limitées), ce qui n’est pas un souhait communal. Il est donc proposé de ne pas modifier les 
dispositions du PLU sur ce point. 

 
11) Préciser la portée réglementaire de la plaquette d’informations sur l’aléa de 
retrait – gonflement des argiles, figurant en annexe du règlement. 

 
Cette plaquette est donnée à titre informatif pour alerter les porteurs de projet de l’aléa identifié et de 
ses conséquences sur une construction. Elle propose donc des techniques de construction qui visent à 
tenir compte de ses conséquences. Elle n’a pas de valeur prescriptive du fait qu’elle ne se traduit pas 
par une mesure issue d’un Plan de Prévention des Risques naturels par exemple. Il est donc proposé 
de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ce point. 

 
 
Avis favorable sans observation du Centre National de la Propriété Forestière (Délégation Hauts-de-France), Commune d’Arsy. 
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pour action délai

- M. le Maire rappelle l'objet de la réunion faisant suite à l'avis défavorable des services de l'Etat sur le projet arrêté
de révision du PLU. Il s'agit d'étudier des ajustements possibles au dossier PLU afin de poursuivre sa procédure 
de révision par l'enquête publique.

- La Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) a
émis un avis défavorable considérant qu'il conviendrait de fixer une distance maximale pour les constructions et
les annexes autorisées en zone naturelle.

- Il est signalé par ailleurs que le Conseil Départemental de l'Oise, la Chambre d'Agriculture de l'Oise, la Chambre
de Commerce et d'Industrie de l'Oise et la Communauté de Communes de la Plaine d'Estrées en charge du 
SCOT ont émis un avis favorable accompagné de quelques observations portant sur le projet de PLU.

- Il est souligné que l'avis défavorable des services de l'Etat principalement motivé par la zone 1AUe délimitée au
plan qui engendre une consommation excessive d'espaces agricoles non compatible avec le SCOT, n'a pas fait pour mémoire
l'objet d'une interprétation similaire ni de la Chambre d'Agriculture, ni de la Communauté de Communes en charge
du SCOT et de son application.

- Est remis aux participants un document qui reprend chacun des avis et observations émis et qui propose une
réponse.

1 -
- M. le Préfet de l'Oise au nom de l'ensemble des services de l'Etat a émis un avis défavorable au projet de PLU

principalement motivé par une incompatibilité entre le SCOT de la Plaine d'Estrées et le projet de PLU révisé
au sujet des emprises vouées à l'accueil d'activités économiques. C'est notamment la zone 1AUe délimitée sur
l'unité foncière de la sucrerie (côté Grandfresnoy) sur une superficie d'environ 10 ha, alors que les dispositions du
SCOT de la Plaine d'Estrées prévoient 8 ha de zones nouvelles à urbaniser pour un usage d'activité économique

- Les représentants des services de l'Etat rappellent que le PLU récemment approuvé de Chevrières prévoient déjà
une possibilité d'extension de la sucrerie sur une emprise de plusieurs hectares.

- Les auteurs du PLU rappellent que l'emprise en question (et même plus puisqu'elle vient jusqu'à la RD155
déviée) figurent en zone urbaine (UE) du PLU actuellement applicable sur la commune, faisant que les terrains
sont considérés comme immédiatement constructibles. Il a été envisagé au projet de PLU révisé de mieux caler
le zonage à la réalité du terrain, en maintenant en zone UE la partie déjà utilisée (construite et aménagée) de
l'unité foncière de la sucrerie, le reste de cette unité étant inscrit en zone 1AUe dans l'attente d'un projet 
d'aménagement et d'extension nécessaire à l'activité qui est la dernière sucrerie en activité de l'Oise. En revanche,
le projet de PLU révisé reclasse en zone agricole (près de 13 ha), les terrains situés au plus près de la RD155
qui à ce jour ne font pas partie de l'unité foncière de la sucrerie.

- La personne en charge du suivi du SCOT indique effectivement que l'interprétation qui est fait par les services de
l'Etat des dispositions du SCOT quant aux emprises nouvelles vouées aux activités économiques, est dans le
cas présent erronée. En effet, pour les auteurs du SCOT, les emprises déjà occupées par une activité économique
ou concernées par un projet d'activités économiques au moment où le SCOT a été approuvé, sont considérées 
comme acquises à l'urbanisation et ne rentrent pas dans l'enveloppe foncière de consommation nouvelle admise
au SCOT. En l'occurrence ici, tous les terrains situés dans la zone UE du PLU de Grandfresnoy existant avant la
mise en place du SCOT sont à considérer comme étant acquis à l'urbanisation à des fins économiques.

- Il est donc proposé aux services de l'Etat de rebasculer en zone urbaine (UE), comme c'est actuellement le cas
au plan de découpage en zones du PLU avant révision, les terrains qui constituent la totalité de l'unité foncière
de la sucrerie sur la commune de Grandfresnoy. Il est précisé que la partie de ces terrains actuellement cultivée
l'est par la sucrerie elle-même qui pourrait très bien du jour au lendemain décider d'arrêter cet usage agricole pour
réaliser des aménagements et des constructions qui seraient nécessaires au bon fonctionnement de l'usine.

- Les représentants des services de l'Etat prennent note de cette proposition et refont le point en interne sur 
son interprétation au regard des dispositions du SCOT. DDT janv-18

- Il est signalé qu'une modification du SCOT pourrait être engagée par la Communauté de Communes durant
l'année, ce qui pourrait permettre d'apporter cette précision dans le DOG afin d'éviter tout problème
d'interprétation : les emprises figurant en zone urbaine (à vocation économique) d'un PLU applicable au moment
de l'entrée en vigueur du SCOT ou encore concernées par un projet d'activité économique (autorisation
d'urbanisme acceptée) sont considérées comme acquises à l'urbanisation et ne rendre pas dans l'enveloppe
foncière de consommation nouvelle d'espaces agricoles ou naturels définie au SCOT. La commune se rapproche Commune/ janv-18
de la CCPE à ce sujet. CCPE

- Il est ajouté que dans le cas du site de la sucrerie, l'unité foncière est juridiquement suffisamment desservie par
les réseaux faisant que son caractère de zone urbaine est avérée, même si à ce jour une partie significative de
cette unité n'est pas encore aménagée et utilisée à des fins agricoles. Cet argument pourrait être retenu par le
juge administratif en cas de recours contre le PLU révisé qui inscrirait en zone agricole la partie de l'unité foncière pour mémoire
en question. La commune précise qu'elle ne souhaite pas prendre ce risque juridique et est favorable à ce que
l'activité de la sucrerie puisse se développer sur son territoire dans les années à venir.

Bertrand MATHIEU - Dominique CARRAUD - Nicolas THIMONIER urbanistes architectes ingénieurs associés
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ANALYSE DE L'AVIS DES SERVICES DE L'ETAT

sur les deux communes de Grandfresnoy et Chevrières.



pour action délai

- Les élus précisent que, même si à ce jour, il n'y a pas de projet connu d'extension de l'activité de la sucrerie, il
n'est pas impossible que cela soit le cas dans quelques mois et qu'il faille être très réactif à leur demande, faisant
qu'envisager une déclaration de projet pour mettre en compatibilité le PLU demanderait trop de temps et ne serait
pas adaptée aux impératifs économiques du moment.

- Le second point principal qui motive l'avis défavorable de l'Etat repose sur la délimitation du secteur Nj qui
englobe par endroits des terrains déclarés agricoles au titre de la PAC. Cette remarque a également été faite par
la Chambre d'Agriculture sans engendrer d'avis défavorable au projet de PLU révisé.

- Est présenté un plan qui identifie les ajustements de zonage qui pourraient être effectués à l'issue de l'enquête
publique, permettant de réintégrer à la zone agricole, une très grande partie des emprises en question inscrites en
secteur Nj, en rappelant que les limites du secteur Nj figurant au PLU révisé ont repris exactement celles figurant
au PLU actuel (l'usage agricole des sols dans ce secteur Nj n'a pas posé de problème jusqu'à ce jour).

- Les représentants des services de l'Etat indiquent que la proposition avancée sur ce point répond à leurs attentes.
- Concernant les autres remarques faites dans l'avis de l'Etat, sont étudiées les propositions de réponses avancées.

Ces réponses sont validées en demandant aux services de l'Etat de vérifier la source de leur information indiquant DDT janv-18
la présence d'une activité d'élevage sur la commune ; la commune complétera l'annexe sanitaire avec un plan Arval/ après enquête
identifiant les mares et les réseaux existants permettant d'assurer la gestion des eaux pluviales ; et il est rappelé Commune publique
que le tableau demandé détaillant les caractéristiques des "dents creuses" est d'un intérêt limité sur la commune
puisque ces dents creuses sont seulement au nombre de 8 et ne permettent, pour chacune d'entre elles, que la
réalisation d'un logement potentiel.

- Il est attendu des Services de l'Etat qu'ils adressent à la commune, en retour du présent compte-rendu, un courrier
indiquant leur position sur la poursuite de la procédure de révision du PLU au regard des éléments de réponses DDT févr-18
apportés ce jour et reprises dans le tableau ci-joint.

2 - ANALYSE DES OBSERVATIONS DES AUTRES PERSONNES PUBLIQUES AYANT RÉPONDU
- Le document remis aux participants et présenté en séance appelle les ajustements suivants. Arval janv-18
- Les réponses proposées aux observations du Conseil Départemental sont validées.
- Les réponses proposées aux observations de la Chambre d'Agriculture sont validées en précisant qu'il est décidé

de porter à 15 mètres au faîtage la hauteur maximale des constructions sur l'ensemble de la zone A, y compris
en cas de bâtiment réalisé en dehors du corps de ferme.

- Les réponses proposées aux observations de la Chambre de Commerce et d'Industrie sont validées, en précisant
qu'il est décidé d'intégrer à la zone UE (site de la sucrerie) la partie de la parcelle ZK n°13, aujourd'hui aménagée
au sud-est du site de la sucrerie.

- Les réponses proposées aux observations de la Communauté de Communes en charge du SCOT sont validées.
Il est décidé de réintégrer à la zone UE (au lieu de zone A proposée au PLU révisé), la parcelle ZL n°130 où est
projetée une extension de la société occupant le terrain voisin (cette parcelle figure en zone UE au PLU avant
révision).

- Une version corrigée du tableau de réponses proposées aux observations émises est jointe au compte-rendu.

3 -
- La commune attend le courrier réponse des services de l'Etat avant de se prononcer sur la poursuite de la 

procédure par le lancement de l'enquête publique après avoir saisi le Tribunal Administratif pour la désignation Commune févr-18
d'un commissaire-enquêteur.

- Une prochaine réunion du groupe de travail pourra être organisée à l'issue de l'enquête publique afin d'analyser pour mémoire
les conclusions du commissaire-enquêteur.

Diffusion : - Mairie de Grandfresnoy (pour diffusion générale)
- ARVAL (membres de l'équipe)
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